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LÕinformation sur les risques
majeurs ˆ lÕŽchelle communale
Occurrence et facteurs explicatifs du DICRIM, un outil
prŽventif sous-utilisŽ

The disclosure information on major risks for municipalities - Distribution and analysis of the DICRIM, a poor-
used preventive tool
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MATHILDE  GRALEPOIS, SYLVAIN  RODE ET SYLVIE SERVAIN-COURANT

RŽsumŽs

Fran•ais English
Cette Žtude propose dÕinterroger la quantitŽ et la qualitŽ de lÕinformation prŽventive en France,
en Žtudiant plus spŽcialement les communes qui ont pour obligation dÕinformer leurs
administrŽs gr‰ce au Document dÕInformation Communal sur les Risques Majeurs. Ce
DICRIM est censŽ renseigner sur la nature, lÕoccurrence et la distribution spatiale et
temporelle des risques locaux. Il vise ˆ fournir aux citoyens les moyens dÕadopter les bons
comportements en cas dÕŽvŽnement majeur. Si 27 752 communes mŽtropolitaines sont
soumises en juin 2012 ˆ cette injonction, seule une tr•s faible part (entre 8 et 20 % selon les
sources) la respecte. Afin de dresser un inventaire ˆ la fois fiable et exhaustif de la rŽalisation
des DICRIM, et pour expliquer lÕorigine des manquements ˆ la loi, une enqu•te tŽlŽphonique a
ŽtŽ menŽe aupr•s de la totalitŽ des 1 033 communes de la Loire, du Loiret, de la Loire-
Atlantique et du Vaucluse, choisis comme dŽpartements tŽmoins. Les 727 rŽponses obtenues
permettent de 1) quantifier les Žcarts entre les chiffres issus des sources officielles et la rŽalitŽ
de lÕavancement aux Žchelles locales ; 2) explorer les r™les sŽparŽs puis combinŽs de variables
institutionnelles (injonction lŽgale, prŽsence du Plan Communal de Sauvegarde, appartenance
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ˆ une intercommunalitŽ), gŽographiques (nombre de risques, proximitŽ ˆ un cours dÕeau) ou
dŽmographique (importance de la population) ; 3) vŽrifier le respect du contenu rŽglementaire
des DICRIM collectŽs.

In France, the municipalities exposed to major risks have the legal obligation to inform citizens
through a document namely DICRIM [Document dÕInformation Communale sur les Risques
Majeurs in French]. This tool aims at informing population on the nature, occurrence and
spatial distribution of local risks and also at giving safety instructions and behavior individuals
have to adopt in case of a severe event. But only a few percent of the 27 754 exposed
municipalities answers to such obligation: 8% according to the BD-DICRIM data base; 20%
according to the data advanced by the French Ministry of Environment. To further assessing
the number of real DICRIM and to explain why most municipalities neglect the law, a phone
survey has been carried out on four departments (Loire, Loiret, Loire-Atlantique and
Vaucluse) chosen as studied sites. The 727 answers permit to: 1) quantify the gap between
official data and reality; 2) measure explicative role on the DICRIM state-of-art of institutional
factors (membership in a links between local authorities, realization of a management plan
face to crisis, the Plan Communal de Sauvegarde in French) or geographical (number of risks
at local scales, proximity to a major river) and demographic variables (importance of the
population); 3) to verify the conformity of collected DICRIM in front of the legislation.

EntrŽes dÕindex

Mots-clŽs : risque majeur, prŽvention, information gŽographique volontaire
Keywords : prevention , major risk , volunteer geographical information

Texte intŽgral

Cette Žtude a ŽtŽ soutenue par le projet CEMORAL (Conscience, Evaluation et Mise en
Îuvre des outils de prŽvention sur le Risque Inondation Ð Application sur le bassin de
la Loire), financŽ par lÕEtablissement Public Loire et le fonds FEDER (2011-2013). Les
auteurs tiennent ˆ remercier ces deux structures, ainsi que les prŽfectures, les
Directions DŽpartementales des Territoires et du Logement (DDTL) et les 727 mairies
qui ont acceptŽes de rŽpondre ˆ leurs sollicitations. Il convient Žgalement de remercier
Louise Skubich et LŽo Massey (du RŽseau Risques de lÕassociation IDEAL
Connaissances), Fran•ois Gionnaccaro (IRMA), Elisabeth Chesneau (UMR EVS 5600
CNRS), Claude Pradelle (DDTL-84) et Vaan Barseghian (Chef du service du P™le
Risques ˆ OrlŽans) pour leurs avis et conseils prodiguŽs tout au long de ce travail. Merci
aux relecteurs pour leurs remarques constructives et leur recul par rapport aux
traitements rŽalisŽs.

Introduction
Depuis la fin des annŽes 1990, les politiques de prŽvention des risques naturels

majeurs sont surtout tournŽes vers la ma”trise de lÕurbanisme (Pottier, 1998 ; Vinet,
2010). Elles se traduisent notamment par la cartographie de Ç pŽrim•tres de
protection È qui limitent thŽoriquement la constructibilitŽ en zones ˆ risque (Le
Bourhis, 2007 ; Martinais, 2007). Parall•lement aux autres leviers de prŽvention
existant en France (prŽvision, vigilance, alerte, rŽduction des vulnŽrabilitŽs),
lÕinformation du public sur les risques majeurs est Žgalement un moyen dont les
gestionnaires du risque sÕaccordent ˆ souligner les enjeux (Bourrelier, 1998 ;
Strappazon, 2004 ; Glatron et Beck, 2010). Cette information vise ˆ sensibiliser les
citoyens sur les risques auxquels ils sont exposŽs, et ˆ leur donner les moyens de

1
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surmonter leur sentiment dÕinsŽcuritŽ pour les rendre ˆ la fois plus sžrs et responsables
avant, pendant et apr•s la crise. Un individu non informŽ va se positionner comme une
victime car il se sent exclu du processus de connaissance des phŽnom•nes naturels
et/ou technologiques (Marchisio, 2005). Gr‰ce ˆ cette information prŽventive, il peut
reconsidŽrer le risque, le percevant non plus comme une fatalitŽ mais bien comme une
rŽalitŽ pour laquelle il existe des moyens de se prŽmunir (Vinet, 2010). En Žtant
informŽ, il peut toutefois se sentir Ç trop È sžr de lui et adopter des comportements qui
le mettent ˆ nouveau en danger (Lalo et al., 1994 ; Lowrey et al., 2007).

Aussi, depuis 1990 les communes fran•aises exposŽes ˆ un ou plusieurs risques
doivent elles Žlaborer un DICRIM1. Ce document dÕInformation Communale est mis en
Ïuvre sous la responsabilitŽ politique du maire 2 et pourtant, il reste, comme dÕautres
outils de prŽvention des risques, cadrŽ en amont par lÕEtat. Etant dŽpositaires du
pouvoir rŽgalien ˆ assurer la sŽcuritŽ collective, les services de lÕEtat, ˆ travers les
SIDPC3 ou les DDTL4 situŽs dans les prŽfectures, listent les communes concernŽes dans
un DDRM (Dossier DŽpartemental des Risques Majeurs5) ; soit ils sŽlectionnent
lÕensemble du dŽpartement (pour des raisons politiques Ð volontŽ du prŽfet - ou
technique Ð gain de temps -, ce qui peut poser probl•me quand une commune nÕest en
rŽalitŽ exposŽe ˆ aucun risque), soit ils listent les municipalitŽs assujetties ˆ un Plan de
PrŽvention des Risques (Naturels ou Technologiques), ˆ un document Žquivalent6 et
celles exposŽes ˆ des risques spŽcifiques (nuclŽaire, minier, incendie de for•t,
affaissement du sol liŽ au retrait des argiles).

2

Le contenu dÕun DICRIM a ŽtŽ normalisŽ par la loi de 1987 puis dans dÕautres dŽcrets
additionnels. Ce document doit : dŽcrire les risques7 et leurs consŽquences prŽvisibles ;
lister les ŽvŽnements ou les accidents survenus dans le passŽ8 ; rappeler les diffŽrentes
consignes individuelles ˆ respecter ; indiquer les mesures de prŽvention, de protection
et sauvegarde (voire les alertes) existantes ; Žvoquer les grandes lignes du Plan
Communal de Sauvegarde9 (si ce plan de gestion de crise existe) ; rappeler les r•gles
dÕurbanisme du Plan Local dÕUrbanisme10 ; faire Žtat des principaux ŽlŽments du Plan
Particulier de Mise en SuretŽ11. Des documents supplŽmentaires sont demandŽs
lorsque la commune est exposŽe ˆ un risque inondation (carte et liste des rep•res de
crue12) ou affaissement du sol (cartographie des marni•res et/ou des cavitŽs
souterraines)13. Le DICRIM semble alors confrontŽ ˆ deux difficultŽs : il se veut
technique, prŽcis, le plus complet possible, tout en Žtant pŽdagogique et accessible ˆ
tous ; sa lŽgitimitŽ est scientifique, ce qui peut •tre sujet ˆ caution car les risques sont
considŽrŽs comme Žquivalents alors que lÕorigine des alŽas, les enjeux exposŽs et les
consŽquences seront diffŽrentes selon ces crit•res et selon les territoires. Mais il sÕagit
dÕun document central dÕinformation que les pouvoirs publics diffusent aux citoyens,
donc de connaissance voire de confiance dŽmocratique.

3

Si le contenu dÕun DICRIM para”t bien circonscrit, il sÕav•re dŽlicat, voire impossible,
dÕavoir une idŽe prŽcise de lÕŽtat dÕavancement des documents en France. DÕun c™tŽ, on
pourrait utiliser les chiffres issus de la BD-DICRIM 14, portail Internet qui existe depuis
2008 et qui fait Žtat au 1er juin 2012 de 2 269 documents rŽalisŽs ˆ lÕŽchelle de la
France mŽtropolitaine (ce qui para”t faible car 27 752 communes sont soumises ˆ
obligation 15). Toutefois, ce portail ne recense que les DICRIM envoyŽs par les services
prŽfectoraux (donc sur la seule base du volontariat). DÕun autre cotŽ, ˆ la m•me date et
ˆ la m•me Žchelle, le Minist•re de lÕEnvironnement prŽcise que 5 586 DICRIM sont
effectifs mais sans donner les moyens de les localiser. Ces chiffres, variables, tendent ˆ
montrer que la fiabilitŽ des informations sur le recensement des DICRIM ˆ lÕŽchelle
communale peut vite •tre remise en cause. Ce constat pose alors non seulement la
question de la quantitŽ (combien de DICRIM existent rŽellement aux Žchelles locales ?

4
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MŽthode et donnŽes utilisŽes : un
recensement des DICRIM par enqu•te
tŽlŽphonique ˆ lÕŽchelle communale

Nombre de rŽpondants et reprŽsentativitŽ des
rŽponses collectŽes

Tableau 1 : Taux de rŽponse sur les quatre dŽpartements ŽtudiŽs

o• sont-ils localisŽs ?), mais Žgalement de la qualitŽ de la dŽmarche (les DICRIM
rŽalisŽs respectent-ils la loi et les autres dŽcrets ? quelles sont les raisons des blocages
ou les facteurs de rŽussite face ˆ cette injonction rŽglementaire ?).

Afin dÕapporter des ŽlŽments de rŽponse ˆ ces questions, nous avons menŽ notre
propre investigation sur la totalitŽ des 1 033 communes de quatre dŽpartements choisis
comme sites dÕexpŽrimentation (Loire, Loiret, Loire-Atlantique et Vaucluse). Ce travail
a ŽtŽ conduit dans le cadre du projet de recherche CEMORAL16. Toutes les communes
ont ŽtŽ contactŽes par tŽlŽphone ou par mail, puis relancŽes par courrier postal en
lÕabsence de rŽponse. Ces communes sont situŽes dans des contextes gŽographiques
diffŽrents et exposŽes ˆ des niveaux de risques variables en intensitŽ (de 0 ˆ 9) et en
nature (certaines sont confrontŽes ˆ des inondations rŽguli•res par dŽbordements du
Rh™ne ou de la Loire pour le Vaucluse et le Loiret ; dÕautres aux crues ˆ cinŽtique rapide
pour le dŽpartement de la Loire ou aux submersions fluviales et maritimes pour la
Loire-Atlantique).

5

Avec 727 rŽponses re•ues en juin 2012 sur les 1033 communes des quatre
dŽpartements enqu•tŽes17, le taux de rŽponse atteint 70 % (Tab. 1). Des disparitŽs
existent nŽanmoins entre les dŽpartements : ce taux varie de 49 % pour la Loire (ce que
nous expliquons par un manque de vigilance de la part de la prŽfecture) ˆ 90 % pour la
Loire-Atlantique et le Vaucluse. Le taux de rŽponse nÕest pas du tout corrŽlŽ au
pourcentage de documents obligatoires, qui est de 33 % pour le Loiret, 85 % pour la
Loire et 100 % pour les autres dŽpartements (Tab. 1). Par ailleurs lÕanalyse statistique
de la distribution des rŽpondants confirme leur bonne reprŽsentativitŽ par rapport ˆ la
totalitŽ des 1033 communes, m•me si dans le dŽtail, de lŽg•res distorsions
apparaissent, notamment ˆ cause du taux de non rŽponses ŽlevŽ pour la Loire (Fig. 1).
On notera que les communes qui ont moins de 5000 habitants et qui ont rŽpondues,
sont sous reprŽsentŽes (-7,5 % pour la Loire), alors que celles qui ont de 5 ˆ 15 000
habitants sont lŽg•rement surreprŽsentŽes (+ 2,7 % ; + 5 % dans la Loire. Les Žcarts
sont un peu plus forts pour la variable nombre de risques : - 5,8 % pour les communes
qui ont rŽpondu et qui sont exposŽes ˆ 1 ou 2 risques ; + 5,3 % pour celles exposŽes ˆ 3
et 4 risques ; les diffŽrences les plus ŽlevŽes sont en fait observŽes pour la Loire (- 15 %
et + 12 %), puis secondairement pour le Loiret (- 7,3 % et + 6 %), ce qui sÕexplique par
les faibles taux de rŽponse dans ces deux dŽpartements.

6

Loire Loiret
Loire-
Atlantique

Vaucluse Total

Nombre total

http://cybergeo.revues.org/26112#tocfrom1n2
http://cybergeo.revues.org/26112#tocfrom2n1
http://cybergeo.revues.org/26112#ftn16
http://cybergeo.revues.org/26112#ftn17


20/01/2016 17!28LÕinformation sur les risques majeurs ˆ lÕŽchelle communale

Page 5 sur 27http://cybergeo.revues.org/26112

Figure 1 Ð ReprŽsentativitŽ des rŽponses collectŽes

Nombre de DICRIM recensŽs et comparaison ˆ la
BD-DICRIM

Tableau 2 : Ecarts entre les DICRIM recensŽs et ceux mis en ligne sur BD-DICRIM

de rŽponses 159 48,6 % 235 70,4 % 198 89,6 % 135 89,4 % 727 70,3 %

Absence de
rŽponses

168 51,4 % 99 29,6 % 23 10,4 % 16 10,6 % 306 29,7 %

Communes
par
dŽpartement

327 100 % 334 100 % 221 100 % 151 100 % 1 033 100 %

Communes
soumises ˆ
lÕobligation
rŽglementaire

280 85,6 % 111 33,2 % 221 100 % 151 100 % 763 72,2 %

Les 727 rŽponses confirment les limites du portail BD-DICRIM (Tab. 2). En effet,
nous recensons sur les quatre dŽpartements 318 documents (258 effectifs et 60 en
cours de finalisation) alors que 113 sont en ligne sur le site. La diffŽrence reste
acceptable dans le Loiret (80 documents effectifs contre 60 sur le portail Internet), ce
qui peut sÕexpliquer par une forte implication des services de lÕEtat dans lÕinformation
prŽventive. Dans les autres dŽpartements, les Žcarts sont plus importants (57 DICRIM
en plus dans la Loire par exemple). Ces rŽsultats remettent en cause la qualitŽ des
informations envoyŽes par les communes ou par les services prŽfectoraux, mais aussi la
fiabilitŽ de ce site, pourtant utilisŽ par les collectivitŽs ou les particuliers pour se
renseigner sur les risques majeurs.

7

Loire Loiret
Loire-
Atlantique

Vaucluse Total

Nombre de DICRIM effectifs 55 80 62 61 258

Nombre de DICRIM en cours 11 23 6 20 60

Nombre total de DICRIM 66 103 68 81 318

http://cybergeo.revues.org/docannexe/image/26112/img-1-small580.jpg
http://cybergeo.revues.org/26112#tocfrom2n2


20/01/2016 17!28LÕinformation sur les risques majeurs ˆ lÕŽchelle communale

Page 6 sur 27http://cybergeo.revues.org/26112

Les verbatim comme facteurs explicatifs de
lÕoccurrence des DICRIM ?

Nombre de documents mis en ligne sur le site
de la BD-DICRIM

9 60 31 13 113

DiffŽrences entre les deux + 57 + 43 + 37 + 68
+
205

Les discours des personnes interrogŽes lors des entretiens tŽlŽphoniques (maires,
agents communaux ou secrŽtaires de mairie, chargŽs des risques ou non) nous ont aussi
permis de mieux conna”tre la position des mairies face au cadre lŽgal.

8

Les explications donnŽes pour justifier la prŽsence ou lÕabsence de ce document vont
de commentaires factuels ˆ des explications plus argumentŽes. Les rŽponses orales
spontanŽes (appelŽes verbatim ) ont servi de base pour dŽfinir un certain nombre de
facteurs explicatifs de lÕoccurrence des DICRIM. Au dŽbut des discussions, plusieurs
communes affirment Ç ne rien savoir sur le DICRIM È. Cependant, quand un
partenariat avec la prŽfecture est ŽvoquŽ, leur rŽponse change, certaines mairies
concluant quÕelles sont effectivement impliquŽes dans la dŽmarche (par peur dÕune
sanction ?). DÕautres communes font preuve dÕun manque de communication au sein de
leurs services, nous renvoyant ˆ lÕaccueil, aux services de police municipale,
lÕurbanisme ou aux services techniques. Le document dÕinformation est bel et bien peu
connu, peu diffusŽ en interne des administrations et rarement attribuŽ ˆ un service
spŽcifique.

9

De leur c™tŽ, les communes nÕŽtant pas dotŽes du document mais y Žtant soumises
par obligation admettent dŽroger ˆ la loi de mani•re volontaire. Certains maires vont
m•me jusquÕˆ dŽformer le cadre rŽglementaire : une commune de moins de 500
habitants dŽclare que le DICRIM Žtait Ç uniquement obligatoire pour les villes de plus
de 5 000 habitants È, ou que le Document Communal SynthŽtique (DCS18) Žtait dŽjˆ
suffisant. Un autre maire Žvoque lÕabsence de risque sur sa commune alors que quatre
risques sont notifiŽs dans le DDRM, mais aussi le manque de moyens de sa petite
commune (250 habitants) pour respecter ses obligations. Un autre maire explique,
pour finir sur ces exemples, quÕil ne peut pas engager la rŽalisation du DICRIM car les
limites de lÕalŽa du Plan de PrŽvention du Risque Inondation ne sont pas fixŽes.

10

Afin de dŽpasser ces verbatim pour aller vers des explications plus systŽmatiques,
nous avons transformŽ ces paroles en Ç variables È. Nous souhaitons dÕabord Žtudier le
r™le sur lÕoccurrence des DICRIM de variables de nature institutionnelle ou politique,
telles que la contrainte rŽglementaire, la prŽsence (ou non) du Plan Communal de
Sauvegarde, la proximitŽ ˆ la prŽfecture, lÕappartenance (ou non) ˆ une
intercommunalitŽ ou le r™le jouŽ par la synergie entre les acteurs locaux. Nous avons
ensuite analysŽ lÕinfluence de variables gŽographiques et dŽmographiques, comme la
proximitŽ de la commune ˆ un cours dÕeau (Žtant donnŽ la prŽvalence du risque
inondation dans ces dŽpartements), le nombre de risques prŽsents sur la commune
(sans aller jusquÕˆ distinguer la sŽvŽritŽ des alŽas ou lÕimportance des enjeux exposŽs)
et lÕimportance de la population. Chacune de ces variables a ŽtŽ ŽtudiŽe de fa•on
sŽparŽe puis combinŽe. DÕautres facteurs (comme le nombre dÕagents communaux ou
les budgets municipaux) nÕont pas ŽtŽ explorŽs car les informations nÕŽtaient pas
disponibles de mani•re homog•ne sur les 727 rŽpondants.

11
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Influence des facteurs politiques et
institutionnels : une inŽgale
implication des acteurs locaux, source
de tr•s fortes disparitŽs
dŽpartementales

LÕobligation rŽglementaire ne suffit pas ˆ
expliquer lÕoccurrence des DICRIM

Tableau 3 : R™le jouŽ par lÕobligation rŽglementaire sur les DICRIM collectŽs

Tableau 4 : Liens entre la loi et le nombre de communes dŽpourvues dÕun DICRIM

Les variables institutionnelles ou politiques sont les premi•res ˆ •tre analysŽes car
elles sont sources de blocage ou dÕincitations Ç forcŽes È pour la mise en place du
DICRIM (Gralepois et Douvinet, 2011), ce qui conduit ˆ crŽer de fortes disparitŽs
territoriales.

12

La lŽgislation a une influence incitative puisque 97 % des 318 DICRIM rŽalisŽs ou en
cours ont effectivement ŽtŽ rŽalisŽs par des mairies soumises ˆ obligation (Tab. 4). Les
autres DICRIM (13 dont 8 en cours) rŽsultent de dŽmarches volontaires qui
apparaissent comme des exemples rares et isolŽs (12 dÕentre eux sont essentiellement
recensŽs dans le Loiret). Les disparitŽs dŽpartementales sont toutefois marquŽes
(Fig. 2) En effet, si lÕobligation lŽgale est une condition nŽcessaire et quasiment
suffisante dans le Loiret (9 communes sur 112 nÕont pas de DICRIM obligatoires), elle
ne lÕest pas dans les autres dŽpartements : 130 communes sur 198 assument
volontairement dŽroger ˆ la loi dans la Loire-Atlantique (en dehors des communes
situŽes ˆ proximitŽ de la Loire et ˆ de rares exceptions, aucune dŽmarche nÕest
observŽe). Le risque liŽ aux submersions marines est minorŽ sur le pourtour atlantique,
et ce m•me apr•s les inondations survenues suite au passage de la temp•te Xynthia
(Verger, 2010).

13

Loire Loiret
Loire-
Atlantique

Vaucluse Total

Communes dotŽes
du DICRIM!

66 100 % 103 100 % 68 100 % 81 100 % 318 100 %

!  par obligation
rŽglementaire

65 98,4 % 91 88,3 % 68 100 % 81 100 % 305 97,2 %

!  sans obligation 1 1,6 % 12 11,7 % 0  % 0 0 % 13 2,8 %

Loire Loiret
Loire-
Atlantique

Vaucluse Total

Communes sans
DICRIM!

93 100 % 132 100 % 130 100 % 54 100 % 409 100 %

!  mais soumises ˆ

http://cybergeo.revues.org/26112#tocfrom1n3
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Figure 2 : Distribution spatiale des DICRIM au regard de la contrainte rŽglementaire

DICRIM et Plan Communal de Sauvegarde : deux
documents peu associŽs

obligation 73 78,4 % 9 6,8 % 130 100 % 54 100 % 266 65 %

!  sans obligation
rŽglementaire

20 21,6 % 123 93,2 % 0 0 % 0 0 % 143 35 %

Le DICRIM sÕinscrit dans une Ç cha”ne de traitement du risque È qui va
thŽoriquement jusquÕˆ la mise en place dÕoutils de gestion de crise, se traduisant ˆ
lÕŽchelle communale par la crŽation dÕun Plan Communal de Sauvegarde. Les PCS ont
pour objectifs de faire un recensement des moyens humains et techniques, et de
coordonner les acteurs en cas dÕŽvŽnements dits de sŽcuritŽ civile (Gralepois et
Douvinet, 2011). Ils sont obligatoires depuis la loi de Modernisation de la SŽcuritŽ
Civile (2004) pour les communes dotŽes dÕun Plan de PrŽvention des Risques ou dÕun
Plan Particulier dÕIntervention, et doivent •tre rŽalisŽs deux ans apr•s lÕapprobation de
lÕun des documents19. LÕŽtude questionne ici les liens entre PCS et DICRIM ; pour

14
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Figure 3 : Typologie combinant lÕobligation lŽgale et la rŽalisation du PCS (2011)

Tableau 5 : Liens entre les DICRIM collectŽs et le Plan Communal de Sauvegarde

certaines communes, le DICRIM ne se justifie-t-il que sÕil est associŽ ˆ un PCS ?
LÕinformation prŽventive est-elle alors comme Ç la cerise sur le g‰teau È, une fois que le
plan de gestion de crise est ma”trisŽ par lÕensemble des Ç professionnels de la
profession È ? La rŽponse ˆ cette question est mitigŽe. Sur les quatre dŽpartements, les
119 communes soumises ˆ obligation et dotŽes dÕun DICRIM et dÕun PCS20 (Fig. 3) sont
principalement localisŽes le long des deux fleuves (Rh™ne et Loire). LÕimportance des
enjeux exposŽs et la prŽsence dÕun risque inondation majeur sont alors des ŽlŽments
prŽpondŽrants pour lÕŽlaboration du couple DICRIM-PCS. En revanche, 199 communes
dotŽes dÕun DICRIM nÕont pas poursuivi jusquÕau PCS. Des facteurs de blocage comme
le manque de moyens, de compŽtences techniques et/ou de mobilisation des acteurs
locaux peuvent expliquer ce constat (Gralepois, 2008). Au final les actions de
prŽvention et de gestion des risques ne sont effectivement pas connectŽes au sein dÕune
m•me politique publique (Beccera, 2008 ; Gralepois, 2012).

Loire Loiret
Loire-
Atlantique

Vaucluse Total

Communes avec
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Une implication partielle et facultative des
intercommunalitŽs

Tableau 6 : Liens entre les DICRIM collectŽs et les intercommunalitŽs

DICRIM! 66 100 % 103 100 % 68 100 % 81 100 % 318 100 %

!  et un PCS 30 45,4 % 36 34,9 % 19 27,9 % 34 41,9 % 119 37,4 %

!  sans PCS 36 54,6 % 67 65,1 % 49 72,1 % 47 58,1 % 199 62,6 %

Sur lÕensemble des quatre dŽpartements, 95 DICRIM sur 318 (soit 30 %) ont fait
lÕobjet dÕune action mutualisŽe dans la forme et leur contenu au sein dÕun
Etablissement Public de CoopŽration Intercommunale. Au-delˆ dÕun regroupement des
ressources, ˆ la fois matŽrielles, humaines et financi•res, ces intercommunalitŽs ont
facilitŽ la mise en place dÕune trame type. Elles apportent aussi un soutien et une
assistance ˆ la rŽalisation des documents (Rode, 2009 ; IRMA, 2012). Cette influence se
retrouve dans les DICRIM de la CommunautŽ dÕAgglomŽration du Grand Avignon (13
communes membres), de la CommunautŽ Urbaine de Nantes MŽtropole (24
communes), au sein de laquelle il existe un service spŽcialement dŽdiŽ ˆ la prŽvention
et la gestion des risques naturels, ou de la CommunautŽ de Communes du Pays
dÕAncenis (29 communes membres) par exemple.

15

Loire Loiret
Loire-
Atlantique

Vaucluse Total

Communes avec
DICRIM!

66 100 % 103 100 % 68 100 % 81 100 % 318 100 %

!  fruit dÕune
mutualisation

0 0 % 30 29,1 % 53 77,9 % 12 14,8 % 95 29,8 %

!  sans
mutualisation

66 100 % 73 70,9 % 15 22,1 % 69 85,2 % 223 70,2 %

LÕimplication des intercommunalitŽs demeure pourtant limitŽe : 206 communes avec
un DICRIM obligatoire nÕont pas fait appel ˆ lÕEPCI auxquelles elles sont
rattachŽes21 (soit 69 %). Ce constat explique sans doute la grande diversitŽ des
contenus et/ou des formes des documents rŽalisŽs (Chesneau, 2011). Les contrastes
paraissent Žgalement marquŽs entre les quatre dŽpartements (Tab. 6). 77 % des
DICRIM de la Loire-Atlantique ont ŽtŽ mutualisŽs tandis quÕaucun DICRIM nÕa ŽtŽ
harmonisŽ dans la Loire. Les rŽsultats sont tout aussi mitigŽs dans le Loiret (29,1 %) et
le Vaucluse (14,8 %).

16

Le soutien dÕun EPCI appara”t comme un avantage facultatif, ce qui est liŽ ˆ plusieurs
raisons : les dŽlimitations entre les pouvoirs de police des maires (rŽgis dans lÕarticle
L2211-1 du Code GŽnŽral des CollectivitŽs Territoriales) et les compŽtences en mati•re
de risque des prŽsidents dÕintercommunalitŽ restent difficiles ˆ circonscrire (Gralepois,
2008 ; Denolle et Douvinet, 2009) ; les intercommunalitŽs ne disposent pas, par
ailleurs, dÕune lŽgitimitŽ suffisante pour impulser ˆ la place des communes une
politique globale de prŽvention des risques. Sur bien des points, les intercommunalitŽs
deviennent alors de simples chambres dÕenregistrement des stratŽgies municipales
(Gralepois, 2008).

17
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LÕimportance de lÕanimation territoriale

Influence des facteurs gŽographiques
et dŽmographiques : un r™le certain
mais aucun dŽterminisme simple

Un comportement plus homog•ne et plus enclin ˆ
respecter la rŽglementation pour les communes
urbaines

Dans le Loiret, lÕŽtroite synergie entre diffŽrents acteurs institutionnels (SIDPC,
Conseil GŽnŽral, DDTL et mairies) explique le taux de rŽalisation ŽlevŽ22. La prŽfecture
relance rŽguli•rement les communes en retard et organise des exercices tous les deux
ans pour Žvaluer le comportement des collectivitŽs en cas de crise majeure. Le Conseil
GŽnŽral et la Direction DŽpartementale des Territoires et du Logement (DDTL)
interviennent aussi en apportant un regard dÕexpertise au cours dÕateliers organisŽs par
les communes et lÕAssociation des Maires du Loiret. Cette vŽritable animation
territoriale est motrice 23, mais elle nÕest pas avŽrŽe dans les trois autres dŽpartements
ŽtudiŽs. A une Žchelle plus fine, lÕimplication de la ville de Saint-ƒtienne contraste avec
les taux de rŽalisation et de sondage, tr•s bas, du dŽpartement de la Loire. Suite ˆ un
travail de recherche24, la ville propose un jeu pour les enfants, un DICRIM interactif 25

et m•me un portail Internet sur lequel les donnŽes historiques sur les crues du Furan
sont mises ˆ disposition pour sensibiliser le citoyen au risque inondation. Des outils de
gŽo-visualisation 3D avaient m•me ŽtŽ dŽveloppŽs (Chesneau et Ultsch, 2010) mais le
maire nÕa pas souhaitŽ afficher les rŽsultats (par crainte de faire peur ˆ la population).
Ces exemples montrent quÕune animation territoriale dynamique est primordiale ; pour
•tre synonyme de rŽussite, elle doit obligatoirement impliquŽe tous les acteurs locaux,
et ce quelle que soit leur Žchelle dÕintervention (exemple de la Loire).

18

Ce travail se poursuit en se focalisant sur des facteurs gŽographiques et
dŽmographiques (r™le jouŽ par la distance ˆ un cours dÕeau, la distance ˆ la prŽfecture,
lÕimportance de la population, le nombre de risques sur la commune), citŽs par nos
interlocuteurs mais pas toujours associŽs aux politiques dÕinformation prŽventive
(Glatron et Beck, 2010).

19

Dans les quatre dŽpartements ŽtudiŽs, les communes fortement peuplŽes (plus de
15 000 habitants) sont majoritairement dotŽes de ce document (29 sur 33) et ce chiffre
est ŽlevŽ par rapport ˆ une distribution thŽorique attendue (test du Khi 2, Fig. 4). La
mise en place du DICRIM semble plus facile car les enjeux sont plus importants (des
alŽas de m•me ampleur y seront plus dommageables ?) et les moyens (budgŽtaire,
technique, humain) dŽdiŽs ˆ lÕinformation prŽventive plus faciles ˆ mobiliser et/ou ˆ
justifier. MalgrŽ leur importante population, 4 grandes villes dŽrogent pourtant ˆ leur
obligation lŽgale (Fig. 5). Les communes de 5000 ˆ 15000 habitants se rŽpartissent en
deux groupes : elles sont dotŽes (56 %) ou non dÕun DICRIM. Les Žcarts par rapport ˆ
une distribution thŽorique sont faibles. De leur c™tŽ les petites communes (moins de
5000 habitants) se rŽpartissent de fa•on Žquivalente (37 %) dans ces deux catŽgories.

20
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Figure 4 : Test du khi2 rŽalisŽ entre lÕoccurrence du DICRIM, la contrainte rŽglementaire
et lÕimportance de la population (tableau de gauche) ou le nombre de risques (tableau
de droite)

Figure 5 : Typologie combinant lÕobligation lŽgale et lÕimportance de la population

Le nombre de non rŽalisation peut sÕexpliquer par le fait que rŽaliser ce document
peut devenir problŽmatique ˆ cause dÕune absence de personnel municipal
suffisamment formŽ, dÕun manque dÕexpertise territorialisŽe, dÕun manque de moyens
budgŽtaires pour solliciter une aide extŽrieure ou dÕune communication plus difficile
entre tous les acteurs (Gralepois, 2008 ; Layre, 2010). NŽanmoins, une multitude
dÕexemples, ˆ la fois divergents et isolŽs26, confirme que les petites communes peuvent
disposer, de fa•on indŽpendante, dÕun DICRIM (m•me si la valeur thŽorique attendue
est bien plus ŽlevŽe) et quÕelles nÕont pas eu besoin dÕaide extŽrieure (notamment dans
le Loiret). Les liens entre une faible population communale et lÕŽtat du DICRIM sont
difficiles ˆ dŽceler par rapport aux communes urbaines, et ces ŽlŽments expliquent
pourquoi les rŽgressions statistiques ne permettent pas dÕidentifier des seuils de
population au-delˆ ou au-dessus desquels on peut certifier de lÕŽtat dÕavancement des
DICRIM, que ce soit sur lÕensemble des quatre dŽpartements ou ˆ lÕŽchelle dÕun seul.

21
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Le nombre de risques : un facteur contre-intuitif

LÕaccumulation des risques27 (activitŽ nuclŽaire + feu de for•t + mouvement de
terrain + affaissement du sol liŽ au retrait des argiles + inondation, etc.) jouent un r™le
dans la distribution spatiale des DICRIM. Ainsi, les communes cumulant le plus de
risque dans chaque dŽpartement ont bel et bien leur document. Les disparitŽs
dŽpartementales sont toutefois marquŽes, dÕautant plus si le risque diminue (Fig. 6).
Aucun seuil commun aux quatre dŽpartements nÕest repŽrŽ. Si 83 % des communes
exposŽes ˆ au moins 2 risques dans le Loiret ont un DICRIM, ˆ lÕopposŽ 80 % des
communes exposŽes ˆ 4 risques et plus en Loire-Atlantique et 68 % des communes
vauclusiennes exposŽes ˆ au moins 5 risques nÕen disposent pas. Cette Žtude ne permet
pas de prendre en compte lÕampleur de chaque risque (il faudrait, pour cela, Žtudier
plus en dŽtail les interactions entre les alŽas et la population exposŽe sur chaque
commune) ; nŽanmoins, elle permet de repŽrer les communes soumises ˆ de nombreux
risques mais qui ne respectent pas lÕinjonction lŽgale. Dans les dŽpartements ligŽriens,
plusieurs communes exposŽes dŽrogent ainsi ˆ la loi, comme Montbrison et Saint-
Chamond pour la Loire (5 risques), Douchy et Saran dans le Loiret (4 risques) ou Les
Mouthies-en-Retz et Saint-Michel (5 risques) en Loire-Atlantique. Si le facteur

22
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Figure 6 : Liens entre lÕobligation lŽgale et le nombre de risques par commune.

Le r™le jouŽ par la distance ˆ un cours dÕeau : une
question dÕŽchelle

dÕexposition aux risques est souvent soulevŽ comme un moteur clŽ dans les dŽmarches
dÕinformation du public, lÕenqu•te montre ici que la relation est loin dÕ•tre
systŽmatique. Par ailleurs, de mani•re surprenante, des communes exposŽes ˆ 0 risque
apparaissent soumises ˆ obligation en Loire-Atlantique, ce qui met en cause la fiabilitŽ
du DDRM (la carte des risques nÕest-elle alors pas rŽguli•rement mise ˆ jour ?).

Pour analyser ˆ prŽsent lÕoccurrence des DICRIM dÕun point de vue plus spatial, nous
avons ŽtudiŽ leur distance aux cours dÕeau (m•me si le DICRIM ne traite pas seulement
du risque inondation) et leur proximitŽ ˆ la prŽfecture, en faisant lÕhypoth•se que cette
proximitŽ pouvait elle aussi jouer un r™le prescriptif.

23

Les linŽaires hydrologiques constituent des lieux stratŽgiques en mati•re de
transport, de logement, dÕaccessibilitŽ et dÕattractivitŽ gr‰ce ˆ une grande disponibilitŽ
fonci•re et dÕun cadre de vie valorisant (Beucher et Rode, 2009). Ces espaces
constituent toutefois, en contrepartie, des zones ˆ risque ŽlevŽ, notamment vis-ˆ-vis des

24
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La distance ˆ la prŽfecture : un r™le faible

Figure 7 : Incidence de la distance ˆ la prŽfecture sur lÕoccurrence des DICRIM

inondations. A priori , la proximitŽ ˆ un cours dÕeau engendre bel et bien une
dynamique ˆ travers lÕŽlaboration du DICRIM : sur les 196 communes ayant une partie
de leur territoire dans lÕenveloppe inondable des deux principaux fleuves que sont le
Rh™ne et la Loire (423 km en tout), 154 (78 % ; 356 km) sont dotŽes dÕun DICRIM. Ce
constat est dÕautant plus vrai que lÕon exclut le dŽpartement de la Loire (le taux de
rŽponse a ŽtŽ le plus faible) car le taux atteint alors 92 % (138 DICRIM pour 149
communes). Certains cours dÕeau de taille moyenne peuvent aussi •tre vecteurs de
DICRIM, comme la Durance dans le Vaucluse ou le Loing dans le Loiret. Mais ce lien
devient moins systŽmatique lorsquÕon regarde lÕŽtat des DICRIM ˆ proximitŽ de cours
dÕeau drainant des surfaces plus petites, comme le Don, lÕErdre et la S•vre en Loire-
Atlantique ou le Lignon dans le dŽpartement de la Loire. LÕimpact des cours dÕeau
encore plus petit semble m•me nŽgatif pour les autres rivi•res, comme les Sorgues en
Vaucluse ou lÕEssonne dans le Loiret. Un effet dÕŽchelle est alors avŽrŽ : en dessous
dÕune certaine taille, les cours dÕeau ne sont plus associŽes ˆ la conscience du danger, ce
qui invalide une explication strictement Ç naturalisante È et qui ferait un lien insŽcable
entre prŽsence du fleuve et prŽvention des inondations.

Sur la figure 2, on peut pressentir lÕinfluence de la proximitŽ aux services
dŽconcentrŽs de lÕEtat (SIDPC ou DDTL), supposŽs localisŽs dans la m•me commune
prŽfecture de dŽpartement, car plusieurs noyaux de concentration apparaissent autour
dÕOrlŽans, de Nantes et dÕAvignon. Ainsi, nous avons comparŽ le nombre de DICRIM
rŽalisŽs sur la totalitŽ des documents obligatoires, en tenant compte de la proximitŽ des
communes ˆ la prŽfecture (dŽfinie en fonction dÕun degrŽ de contigu•tŽ28 pour
sÕaffranchir dÕun effet liŽ ˆ la surface des communes, ce qui est une prŽcaution dÕusage
vu leur hŽtŽrogŽnŽitŽ).

25

Au-delˆ des valeurs brutes, il convient de suivre lÕŽvolution des DICRIM obligatoires
rŽalisŽs selon cette mŽtrique : si le nombre de documents rŽalisŽs diminue en
sÕŽloignant de la prŽfecture, un effet de distance serait alors avŽrŽ. La figure 5 confirme
que cette distance ˆ la prŽfecture joue effectivement un r™le pour la Loire-Atlantique et
le Vaucluse, en particulier pour des contigu•tŽs dÕordre 1 ˆ 7. En revanche, pour le
dŽpartement de la Loire, le lien est faible, et il devient m•me inexistant pour le Loiret
(Fig. 7). En rŽalitŽ, ces rŽsultats cachent lÕinteraction avec un autre facteur dŽjˆ ŽtudiŽ
(Tab. 6), ˆ savoir les intercommunalitŽs. En effet les structures intercommunales se
sont surtout construites autour de ces communes importantes (souvent des
prŽfectures), et ce lien entre les variables gŽographiques et institutionnelles semble
donc inextricable.

26
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Quelle(s) combinaison(s) de variables retenir ?

Figure 8 : Cartographie synthŽtique sur les 1033 communes ŽtudiŽes

Une partition des 1033 communes des quatre dŽpartements ŽtudiŽs a ŽtŽ rŽalisŽe ˆ
partir dÕun arbre hiŽrarchique29. Sur les 91 combinaisons recensŽes, 14 classes
regroupent plus de 20 communes. Elles ont alors ŽtŽ conservŽes car elles
correspondent ˆ des situations suffisamment contrastŽes (Fig. 8). 6 classes ont
Žgalement ŽtŽ fusionnŽes pour maintenir la spŽcificitŽ de certaines classes (avoir par
exemple un DICRIM sans obligation quelles que soient les autres variables).

27

Au final, les 10 classes conservent 84,5 % de lÕinformation initiale. Elles permettent
une lecture plus synthŽtique tout en rŽvŽlant des situations territoriales contrastŽes.
Les liens entre les variables ne sont jamais dŽterministes et indiquent ˆ quel point les
facteurs, imbriquŽs de mani•re plus ou moins forte, complexifient les rŽsultats. On peut
toutefois espŽrer une gŽnŽralisation de cette typologie sur lÕensemble du territoire
fran•ais, ce qui permettrait dÕaller bien au-delˆ dÕune simple carte de lÕŽtat
dÕavancement du DICRIM.

28
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Analyse de contenu : des DICRIM peu
conformes ˆ la loi !

Pour finir cette Žtude, nous avons voulu vŽrifier la conformitŽ lŽgislative des
documents effectivement rŽalisŽs puis proposer des pistes possibles pouvant expliquer
lÕorigine des manques dÕimprŽgnation de la loi, pourtant instaurŽ depuis 1990.
Certaines communes tentent dÕharmoniser leur DICRIM (notamment pour celles qui
ont bŽnŽficiŽ dÕun appui de lÕintercommunalitŽ, cf. deuxi•me partie), alors que dÕautres
le formalisent de mani•re plus personnelle et/ou non coordonnŽe (Marchisio, 2005 ;
Rode, 2009). La qualitŽ et la forme des documents peuvent aussi varier en fonction des
prŽoccupations locales. Des mairies peuvent disposer dÕun DICRIM documentŽ et
accessible au grand public, gr‰ce ˆ une sŽmiologie claire et comprŽhensible (Chesneau,
2009), mais dÕautres le rŽalisent plus par obligation que par volontŽ dÕinformer la
population. Dans cette derni•re partie, lÕanalyse de 142 DICRIM (collectŽs au format
numŽrique) doit permettre dÕenvisager la diversitŽ des documents (44,6 % des 318
DICRIM effectifs), au contenu thŽoriquement normalisŽ depuis la loi de 1987 mais qui,

29
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Un cadre lŽgislatif normalisŽ mais peu respectŽ

Des formes et des contenus dŽrogeant aux
objectifs dÕinformation prŽventive

Figure 9 : Documents manquants dans les DICRIM consultŽs au format numŽrique

dans les faits, appara”t tr•s variable.

Une premi•re approche consiste ˆ attribuer une valeur de 1 ˆ chaque rubrique
prŽsente30 dans les DICRIM consultŽs (sur les 7 ou 931 demandŽes selon les risques
prŽsents), puis ˆ comparer cette valeur ˆ la somme maximale devant •tre atteinte au
regard de la loi32. Cette lecture quantitative confirme que les Žcarts aux r•glements sont
frŽquents puisque seulement 29 documents sur 142 (18 %) respectent les
recommandations, dont 24 pour Nantes MŽtropole 33. Les DICRIM rŽalisŽs dans le
Loiret ou mutualisŽs ˆ lÕŽchelle de la CommunautŽ dÕAgglomŽration dÕAvignonsont
proches du r•glement mais un document reste manquant. A lÕinverse, les Žcarts ˆ la loi
sont frŽquents ˆ lÕest du Vaucluse, au sud dÕOrlŽans et pour la grande majoritŽ des
communes du dŽpartement de la Loire (Fig. 9). Aucune cohŽrence spatiale nÕest
dŽtectŽe : certains DICRIM respectant la loi coexistent avec dÕautres y dŽrogeant. Ce
constat montre le manque dÕharmonisation des dŽmarches et une absence de
contr™le Ç qualitŽ È par rapport aux obligations rŽglementaires.

30

LÕŽtude de la pagination des 142 DICRIM ŽtudiŽs fait Žtat de nombreuses
divergences. Certains documents sont tr•s complets et comptent un tr•s (voire trop)
grand nombre de pages34. LÕefficacitŽ de ces documents aupr•s des administrŽs est
alors remise en cause. Dans certains DICRIM, des ŽlŽments de lÕancien DCS (Dossier
Communal SynthŽtique, supprimŽ depuis 2004) ont directement ŽtŽ copiŽs/collŽs. A
lÕinverse, dÕautres DICRIM contiennent un nombre de pages rŽduit35, ce qui questionne
la simplification ˆ outrance du document car cela peut conduire ˆ une perte
dÕinformations non nŽgligeable. Cette simplification explique lÕŽloignement par rapport
ˆ lÕobligation lŽgislative. Finalement il nÕy a pas de lien entre la quantitŽ et la
conformitŽ du DICRIM. Le document consultŽ le plus volumineux (67 pages) nÕest pas
conforme ˆ la loi, alors quÕun autre document y rŽpond parfaitement en peu de pages
(4). Avoir un DICRIM ne signifie donc pas que les communes font une bonne
information prŽventive au regard de la loi (Rode, 2009).

31



20/01/2016 17!28LÕinformation sur les risques majeurs ˆ lÕŽchelle communale

Page 19 sur 27http://cybergeo.revues.org/26112

Origine des manquements ˆ la loi

La nature des documents manquants dans les 142 DICRIM collectŽs a aussi ŽtŽ
explorŽe (Tab. 7). LÕabsence des documents Ç de base È est surprenante. Certains
DICRIM sont dŽpourvus dÕune description des risques majeurs (7 DICRIM dans la
Loire), de lÕŽtat des lieux des ŽvŽnements passŽs (19 DICRIM dans la Loire et 3
seulement en Loire-Atlantique), de la liste des r•gles dÕurbanisme applicables dans les
pŽrim•tres de prŽvention des risques (dans 13 DICRIM dans la Loire, 37 DICRIM dans
le Loiret, 8 DICRIM en Loire-Atlantique) ou du Plan Particulier de Mise en SžretŽ, le
PPMS (dans 35 DICRIM dans le Loiret, 27 dans le Loire, 5 en Loire-Atlantique). En
revanche, lÕabsence de documents tels que la cartographie des rep•res de crue (15
DICRIM dans le Vaucluse) ou celle indiquant la localisation des cavitŽs souterraines
(24 DICRIM en Loire-Atlantique, 13 DICRIM dans la Loire) sÕexplique par leur arrivŽe
rŽcente (2005 et 2008). Les Žvolutions dans la rŽglementation expliquent ainsi le
manque de conformitŽ rŽcurrent des DICRIM : un DICRIM rŽalisŽ en 2003 peut •tre
cohŽrent par rapport ˆ la lŽgislation de lÕŽpoque, mais y dŽroger sÕil nÕa pas ŽtŽ mis ˆ
jour quelques annŽes apr•s. Au final, les 142 documents collectŽs apparaissent
hŽtŽrog•nes et tr•s variables face ˆ un cadre rŽglementaire pourtant normalisŽ. Les
diffŽrences sont sans doute encore plus fortes dans les autres DICRIM rŽalisŽs (sur les
quatre dŽpartements, voire ˆ lÕŽchelle de la France mŽtropolitaine), tant la rŽalisation
du DICRIM demeure conditionnŽe par les ressources (budgŽtaires, matŽrielles,
humaines) des communes.

32
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Tableau 7 : Liste des documents prŽsents / absents dans les 142 DICRIM consultŽs

* la part des DICRIM ayant un nombre de documents conformes ˆ la loi est indiquŽe en pourcentage.
**Plan Particulier de Mise en SžretŽ, document rŽalisŽ par lÕEducation Nationale.

Conclusions et perspectives

Rappel des principaux rŽsultats et ŽlŽments de
discussion

Loire Loiret
Loire-
Atlantique

Vaucluse Total

Nombre de DICRIM
consultŽs

29 100 %* 64 100 % 33 100 % 16 100 % 142 100 %

Description des
risques /
consŽquences

22 75,9 % 64 100 % 33 100 % 15 93,8 % 135 95,1 %

Liste des
ŽvŽnements /
accidents passŽs

10 35,7 % 58 98,3 % 30 90,9 % 15 93,8 % 135 95,1 %

PrŽvention /
protection /
sauvegarde

22 75,9 % 61 95,3 % 33 100 % 15 93,8 % 132 92,9 %

Consignes de
sŽcuritŽ individuelles

29 100 % 64 100 % 33 100 % 16 100 % 142 100 %

Mesures du Plan
Communal
Sauvegarde

11 37,9 % 20 31,3 % 29 87,9 % 12 75,0 % 72 58,1 %

Carte relative aux
cavitŽs souterraines

3 18,8 % 16 40,0 % 0 0,0 % 4 80,0 % 23 35,4 %

Rep•res de crue
(liste et carte)

8 34,8 % 48 82,8 % 30 96,8 % 1 6,3 % 87 55,2 %

R•gles dÕurbanisme
dans le PLU

3 10,3 % 27 42,2 % 25 75,8 % 13 81,3 % 68 51,9 %

ElŽments relatifs au
PPMS**

2 6,9 % 9 14,1 % 28 84,8 % 14 87,5 % 53 48,4 %

Ce travail fournit des rŽsultats importants dans le contexte actuel de mise en cause de
la politique de prŽvention et de gestion des risques en France. Elle permet tout dÕabord
de mieux conna”tre la rŽalitŽ de lÕŽtat dÕavancement des DICRIM ˆ Žchelle municipale.
Sur les quatre dŽpartements ŽtudiŽs, lÕexistence de 250 documents est avŽrŽe (voire 318
si on int•gre les documents en cours et/ou non obligatoires), alors que la BD-DICRIM
en mentionnait seulement 141 ˆ la m•me date (1er juin 2012). Les documents collectŽs
ont depuis ŽtŽ envoyŽs au RŽseau Risques pour une actualisation du portail Internet. Si
les chiffres avancŽs deviennent plus cohŽrents par rapport ˆ la rŽalitŽ du terrain, les
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Pistes dÕamŽlioration

donnŽs sur les autres dŽpartements nÕen demeurent pas moins erronŽes et donc
inexploitables.

LÕinventaire rŽalisŽ permet alors de regarder lÕinfluence jouŽe par diffŽrentes
variables, gŽographiques ou institutionnelles, sur lÕoccurrence des DICRIM. Faute
dÕavoir des Žtudes en sociologie politique Žtudiant plus prŽcisŽment le r™le de ces
variables, lÕarticle prend au mot les dŽclarations et les arguments oraux des
gestionnaires publics pour les confronter ˆ lÕŽtude statistique et territoriale. Chacune
dÕentre elles est nŽcessaire mais nullement dŽterministe pour expliquer, de mani•re
exclusive et mŽcanique, la prŽsence dÕun tel document. LÕinjonction rŽglementaire
demeure incitative (97 % des documents rŽalisŽs sont obligatoires), et peu
respectŽe puisque 47 % des DICRIM obligatoires sont toujours manquants sur les
quatre dŽpartements ŽtudiŽs. Le dŽcoupage administratif a ensuite un r™le important et
pourtant, sÕil est visible sur les quatre dŽpartements choisis comme sites tests, il nÕest
est pas moins difficile ˆ mesurer. On se questionne dÕailleurs ici sur la fiabilitŽ du
DDRM, Žtant donnŽ que des communes exposŽes ˆ aucun risque sont soumises ˆ
obligation de rŽaliser un DICRIM (en Loire-Atlantique notamment).

34

La carte des alŽas doit •tre mieux considŽrŽe en amont de ce document
dÕinformation, et les confusions entre Ç risque È et Ç alŽa È doivent aussi •tre
supprimŽes pour que la population puisse comprendre et sÕapproprier le DICRIM. La
spatialisation des risques est liŽe aux spŽcificitŽs de lÕespace (alŽa, risque, enjeux) et elle
est aussi contr™lŽe par des stratŽgies politiques, lÕimplication du prŽfet ou dÕun Žlu Žtant
prŽpondŽrante durant une pŽriode prŽcise. Il nÕy a finalement pas de donnŽes
essentialistes qui conditionnent un territoire ˆ dŽvelopper une politique dÕinformation
prŽventive. Si les textes de loi affirment que Ç la sŽcuritŽ est lÕaffaire de tous È, cet
article dŽmontre pourtant quÕil ne sÕagit pas dÕune politique priorisŽe, uniforme et
Žquivalente. Les autres variables ont un r™le plus ou moins incitateur sur la mise en
place des DICRIM, tels que la distance ˆ un fleuve, la taille de la population (surtout
pour les villes de plus de 15 000 habitants) et la rŽalisation du Plan Communal de
Sauvegarde (PCS). Le r™le des autres variables est plus dŽlicat ˆ cerner car elles jouent
de mani•re diffŽrente selon les dŽpartements. On peut citer la proximitŽ ˆ la prŽfecture
ou encore, le nombre de risques (83 % des communes ayant au minimum 2 risques
dans le Loiret ont bien un DICRIM, alors que 80 % des communes exposŽes ˆ au moins
4 risques dans la Loire-Atlantique ne lÕont pas). Pour finir, si lÕappartenance ˆ une
intercommunalitŽ nÕagit pas directement comme Žtant un facteur explicatif important ˆ
lÕŽchelle communale, la mutualisation des moyens et des mŽthodes quÕelle autorise
permet toutefois la diffusion des obligations rŽglementaires et la prŽsence de
documents conformes ˆ la loi.

35

Pour aller plus loin, le r™le explicatif dÕautres variables, complŽmentaires ou
diffŽrentes, pourrait enrichir lÕŽtude, comme 1) les ressources budgŽtaires (et
humaines) consacrŽes ˆ lÕinformation prŽventive, 2) la date des ŽvŽnements passŽs
(une catastrophe rŽcente Ð une crue, un mouvement de terrain ou un accident
industriel Ð peut-elle inciter un maire ˆ rŽaliser son DICRIM ?), 3) la part de la
population communale exposŽe dans les zones ˆ risque (en dŽpassant les donnŽes
communales), 4) la distance aux sites Seveso ou aux sites nuclŽaires ; 5) la proximitŽ
entre les zones urbaines et les for•ts ; 6) la nature des relations politiques entre les
maires et la prŽfecture au cours du temps. Une cartographie prŽcise des PPRN/PPRT
(ou tout autre document Žquivalent) pourrait Žgalement •tre croisŽe avec le zonage du
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mais son implication varie selon les dŽpartements et selon la rŽpartition des responsabilitŽs
avec les prŽfectures.

5 Entre 1987 et 2004, le DDRM Žtait rŽalisŽ par la Cellule dÕAnalyse des Risques et de
lÕInformation PrŽventive (CARIP), mais depuis la loi de modernisation de la sŽcuritŽ civile de
2004 ce sont les Services InterministŽriels de DŽfense et Protection Civiles (SIDPC) qui en ont
dŽsormais la charge.

6 Les communes concernŽes par un Plan Particulier dÕIntervention (PPI), qui est document
dÕorganisation interne ˆ lÕentreprise face ˆ un risque industriel, ont par exemple obligation de
rŽaliser un DICRIM.

7 En aucun cas nous ne pouvons Žtudier lÕalŽa, lÕexposition et la vulnŽrabilitŽ des populations
aux Žchelles locales. Un DICRIM recense un risque de mani•re concise sans plus de dŽtails.

8 La liste des ŽvŽnements passŽs est obligatoire depuis la circulaire du 20 juin 2005. Le
Ç passŽ È fait ici rŽfŽrence ˆ la pŽriode 1983-2012, pŽriode durant laquelle des ŽvŽnements ont
pu •tre reconnus au titre de Ç catastrophes naturelles È (loi instaurŽe le 12 juillet 1982 puis
appliquŽe depuis le 1er janvier 1983).

9 Selon lÕarticle 3 du dŽcret n¡ 2005-1156 du 13 septembre 2005, le PCS doit mentionner le
DICRIM.

10 Document de planification de lÕurbanisme au niveau communal (ou intercommunal), le
PLU est rŽgi par les L-123-1 et suivants et R-123-1 et suivants.

11 ElaborŽ sous la responsabilitŽ de lÕEducation Nationale, le PPMS est rŽalisŽ par le directeur
dÕŽcole ou le chef dÕŽtablissement. Ses objectifs sont prŽcisŽs dans la circulaire n¡ 2002-119 du
29 mai 2005.

12 DŽtaillŽ dans lÕarticle 5 du dŽcret n¡ 2005-233 du 14 mars 2005.

13 ImposŽ depuis lÕarticle L 563-6 du Code de lÕEnvironnement (loi du 30 juillet 2003).

14 Ce site a ŽtŽ crŽŽ par le RŽseau Risques de lÕAssociation IDEAL Connaissances, en
collaboration avec le Minist•re de lÕEnvironnement et du DŽveloppement Durable (MEDD
(www.bd-dicrim.fr ).

15 Ce chiffre de 27 752 communes soumises ˆ obligation provient du Minist•re. Il rŽsulte des
DDRM qui ont ŽtŽ rŽalisŽs par les SIDPC et/ou les DDT, et tient donc indirectement compte
des zonages PPR.

16 CEMORAL (Conscience, Evaluation et Mise en Îuvre des outils de prŽvention du Risque
inondation Ð Application sur le bassin de la Loire), financŽ par le Plan Loire (EPL-FEDER),
2011-2013.

17 LÕenqu•te a ŽtŽ menŽe entre novembre 2011 et fin mai 2012 ; les 306 non-rŽponses peuvent
sÕexpliquer par les ŽchŽances Žlectorales en dŽbut dÕannŽe 2012 (peu propices ˆ une
mobilisation des agents locaux).

18 Le Document Communal SynthŽtique (DCS) a ŽtŽ supprimŽ en 2004 ; il est devenu un
simple Ç Porter ˆ Connaissance È (PAC) puis simple Ç Transmission dÕInformations
Communales (TIM). Il comprend des documents hŽtŽrog•nes (arr•tŽs de catastrophe
naturelle, Žtudes techniques sur les risques).

19 A compter de la parution du dŽcret de septembre 2005 si le PPR ou le PPI existaient dŽjˆ
avant.

20 34 PCS dans le Vaucluse, 35 dans la Loire, 37 dans le Loiret et 16 dans la Loire-Atlantique.

21 Les chiffres utilisŽs proviennent de BANATIC (Base National dÕInformation sur
lÕIntercommunalitŽ). LÕannŽe 2011 a ŽtŽ choisie car la derni•re loi de Ç rŽforme des collectivitŽs
territoriales È a ŽtŽ votŽe en dŽcembre 2010. Le nouveau gouvernement (mis en place depuis
juin 2012) a annoncŽ sa refonte, ce qui compliquera tr•s nettement lÕŽtude de la relation entre
ces intercommunalitŽs et lÕoccurrence du DICRIM.

22 72 DICRIM sont recensŽs sur 111 communes soumises ˆ obligation (un taux de rŽalisation
de 64 %) ; ce chiffre pourrait toutefois atteindre 83 % si lÕon y inclut les 20 documents en cours
de rŽalisation.

23 La dynamique a ŽtŽ impulsŽe par Eric DolligŽ, sŽnateur et prŽsident du Conseil GŽnŽral du
Loiret, qui prŽsidait Žgalement le CEPRI (Centre EuropŽen de la PrŽvention des Inondations),
et qui a ŽtŽ remplacŽ depuis le 4 juillet 2012 par M.-F. Beaufils, sŽnatrice maire de Saint-
Pierre-des-Corps (Indre et Loire).
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24 Cette recherche a ŽtŽ financŽe par la ville de Saint-Etienne et menŽe conjointement par le
laboratoire ISTHME EVS 6500 CNRS et lÕIRMA (lÕInstitut des Risques Majeurs de Grenoble)

25 http://www.saint-etienne.fr/cadre-vie/information-risques-majeurs-bis/risques-majeurs-
a-saint-etienne

26 On retrouve ainsi des DICRIM dans des communes de 100, 200, 300 et 500 habitants,
respectivement dans les dŽpartements du Vaucluse, du Loiret, de la Loire et de la Loire-
Atlantique.

27 Etudier cette variable peut •tre sujet ˆ caution puisque lÕampleur des alŽas et le degrŽ
dÕexposition des enjeux ne sont pas pris en compte. Ce facteur ŽvoquŽ ˆ plusieurs reprises par
les interlocuteurs locaux, a ŽtŽ conservŽ et nÕa pas ŽtŽ amŽliorŽ dans un souci dÕhomogŽnŽitŽ
entre les 1 033 communes ŽtudiŽes.

28 Ce degrŽ de contigu•tŽ se mesure de la fa•on suivante : les communes juxtaposŽes ˆ la
prŽfecture ont une contigŸitŽ dÕordre 1 ; les communes juxtaposŽes aux prŽcŽdentes ont une
contigu•tŽ dÕordre 2, etc. Ce calcul a ŽtŽ lancŽ automatiquement sous SIG. La part des DICRIM
rŽalisŽs par rapport au nombre total de DICRIM obligatoires a ensuite ŽtŽ calculŽ,
manuellement, pour chaque rang.

29 Les variables ont ŽtŽ recodŽes de la fa•on suivante : prŽsence (oui ou non) du DICRIM /
obligation rŽglementaire (oui ou non) / prŽsence (oui ou non) du PCS / r™le jouŽ (ou non) par
une intercommunalitŽ / proximitŽ directe (oui ou non) ˆ un cours dÕeau majeur / nombre de
risques (faible, moyen ou ŽlevŽ) / importance de la population (trois classes : < 5000
habitants ; de 5 ˆ 15 000 ; > 15 000). La partition finale donne 91 combinaisons. Cette
partition hiŽrarchique a ŽtŽ privilŽgiŽe, ˆ dŽfaut de pouvoir obtenir des rŽsultats plus cohŽrents
par rapport ˆ nos objectifs initiaux

30 Cela sous-entend que chaque rubrique est Žquivalente ˆ une autre.

31 La loi demande entre 7 (commune soumise au seul risque industriel) et 9 documents au
maximum (les rubriques Ç Rep•res de crues È et Ç EvŽnements survenus sur la commune È ne
sont pas obligatoires pour les communes non soumises ˆ un risque inondation et nÕayant pas
connu dÕŽvŽnements majeurs).

32 Les Žcarts ˆ la loi sont indiquŽs sur la carte par des valeurs nŽgatives.

33 En ajoutant les DICRIM rŽalisŽs par les prŽfectures dÕOrlŽans et de Saint-Etienne, et ceux
prŽsents dans le Loiret pour les communes de Combleux, Neuvy-en-Sullias et Olivet.

34 Un DICRIM de 56 pages existe dans la Loire, et on va m•me jusquÕˆ 76 pages dans le
Vaucluse.

35 Le nombre de pages des DICRIM les plus concis sont les suivants (par dŽpartement) : 1
page (Loiret) ; 2 pages (Loire-Atlantique) ; 3 pages (Vaucluse) ; 4 pages (Loire-Atlantique).
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